
V 

(Avis) 

PROCÉDURES JURIDICTIONNELLES 

COUR DE JUSTICE 

Arrêt de la Cour (quatrième chambre) du 12 novembre 
2009 — Commission des Communautés 

européennes/République hellénique 

(Affaire C-199/07) ( 1 ) 

(Manquement d’État — Marchés publics — Directive 
93/38/CEE — Avis de marché — Réalisation d’une étude 
— Critères d’exclusion automatique — Critères de sélection 

qualitative et d’attribution) 

(2010/C 11/02) 

Langue de procédure: le grec 

Parties 

Partie requérante: Commission des Communautés européennes 
(représentants: M. Patakia et D. Kukovec, agents) 

Partie défenderesse: République hellénique (représentants: 
D. Tsagkaraki, agent, K. Christodoulou, dikigoros) 

Objet 

Manquement d'État — Violation des art. 4(2), 31(1) et (2) et 
34(1)(a) de la directive 93/38/CEE du Conseil, du 14 juin 1993, 
portant coordination des procédures de passation des marchés 
dans les secteurs de l'eau, de l'énergie, des transports et des 
télécommunications (JO L 199, p. 84), ainsi que des art. 12 
et 49 CE — Sélection des candidats par une procédure restreinte 
ou négociée — Critères d'exclusion 

Dispositif 

1) En raison, d’une part, de l’exclusion, en vertu de la section III, 
point 2.1.3, sous b), second alinéa, de l’avis de marché diffusé par 
ERGA OSE AE le 16 octobre 2003, portant les numéros 
2003/S 205-185214 et 2003/S 206-186119, des bureaux 
d’études et des concepteurs étrangers ayant manifesté leur intérêt 
pour des concours lancés par ERGA OSE AE dans les six mois 
précédant la date de manifestation d’intérêt pour le concours 
faisant l’objet dudit avis, et qui avaient déclaré des qualifications 
correspondant à des catégories de diplômes différentes de celles qui 
sont requises pour ce concours, et en raison, d’autre part, de 
l’absence de distinction, à la section IV, point 2, du même avis, 

entre critères de sélection qualitative et critères d’attribution du 
marché en cause, la République hellénique a manqué aux obliga­
tions qui lui incombent en vertu des articles 4, paragraphe 2, et 
34, paragraphe 1, sous a), de la directive 93/38/CEE du Conseil, 
du 14 juin 1993, portant coordination des procédures de passa­
tion des marchés dans les secteurs de l’eau, de l’énergie, des trans­
ports et des télécommunications. 

2) Le recours est rejeté pour le surplus. 

3) La Commission des Communautés européennes et la République 
hellénique supportent chacune leurs propres dépens. 

( 1 ) JO C 197 du 02.08.2008 

Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 12 novembre 
2009 — Commission des Communautés 

européennes/Royaume d'Espagne 

(Affaire C-154/08) ( 1 ) 

(Manquement d’État — Sixième directive TVA — Articles 2 
et 4, paragraphes 1, 2 et 5 — Harmonisation des législations 
des États membres relatives aux taxes sur le chiffre d’affaires 
— Système commun de taxe sur la valeur ajoutée: assiette 
uniforme — Assujettis — Activités ou opérations accomplies 
par les «registradores de la propiedad» en tant que liquida­
teurs titulaires des bureaux de liquidation de district hypothé­
caire — Activités économiques — Activité exercée de façon 
indépendante — Organismes de droit public effectuant des 
activités dans le cadre de l’exercice de fonctions publiques 
— Violation du droit communautaire imputable à une juridic­

tion nationale) 

(2010/C 11/03) 

Langue de procédure: l'espagnol 

Parties 

Partie requérante: Commission des Communautés européennes 
(représentants: M. Afonso et F. Jimeno Fernández, agents)
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Partie défenderesse: Royaume d'Espagne (représentants: 
J.M. Rodríguez Cárcamo, agent) 

Objet 

Manquement d'État — Violation des art. 2 et 4. par. 1 et 2, de 
la directive 77/388/CEE: Sixième directive du Conseil, du 17 
mai 1977, en matière d'harmonisation des législations des 
États membres relatives aux taxes sur le chiffre d'affaires — 
Système commun de taxe sur la valeur ajoutée: assiette 
uniforme (JO L 145, p. 1) — Assujettis — Activités ou opéra­
tions accomplies par les «registradores de la propiedad» 

Dispositif 

1) En considérant que les services fournis à une Communauté auto­
nome par les «registradores de la propiedad» en qualité de liqui­
dateurs titulaires d’un bureau de liquidation de district hypothécaire 
(«oficina liquidadora de distrito hipotecario») ne sont pas soumis à 
la taxe sur la valeur ajoutée, le Royaume d’Espagne a manqué aux 
obligations qui lui incombent en vertu des articles 2 et 4, para­
graphes 1 et 2, de la sixième directive 77/388/CEE du Conseil, 
du 17 mai 1977, en matière d’harmonisation des législations des 
États membres relatives aux taxes sur le chiffre d’affaires — 
Système commun de taxe sur la valeur ajoutée: assiette uniforme. 

2) Le Royaume d’Espagne est condamné aux dépens. 

( 1 ) JO C 171 du 05.07.2008 

Arrêt de la Cour (deuxième chambre) du 12 novembre 
2009 (demande de décision préjudicielle du Korkein 
hallinto-oikeus — Finlande) — TeliaSonera Finland 

Oyj/iMEZ Ab 

(Affaire C-192/08) ( 1 ) 

(Secteur des télécommunications — Communications électro­
niques — Directive 2002/19/CE — Article 4, paragraphe 1 
— Réseaux et services — Accords d’interconnexion entre 
entreprises de télécommunications — Obligation de négocia­
tion de bonne foi — Notion d’«opérateur de réseaux publics de 
communications» — Articles 5 et 8 — Compétence des auto­
rités réglementaires nationales — Entreprise dépourvue d’une 

puissance significative sur le marché) 

(2010/C 11/04) 

Langue de procédure: le finnois 

Juridiction de renvoi 

Korkein hallinto-oikeus 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: TeliaSonera Finland Oyj 

En présence de: iMEZ Ab 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Korkein hallinto-oikeus — 
Interprétation des art. 4, par. 1, 5 et 8 de la directive 
2002/19/CE du Parlement européen et du Conseil, du 7 mars 
2002, relative à l'accès aux réseaux de communications élec­
troniques et aux ressources associées, ainsi qu'à leur intercon­
nexion (directive «accès») (JO L 108, p. 7) — Législation natio­
nale obligeant toute entreprise de télécommunications à négo­
cier une interconnexion avec d'autres entreprises de télécommu­
nications — Étendue de l'obligation de négociation et exigences 
pouvant être posées par l'autorité réglementaire nationale 

Dispositif 

1) L’article 4, paragraphe 1, de la directive 2002/19/CE du Parle­
ment européen et du Conseil, du 7 mars 2002, relative à l’accès 
aux réseaux de communications électroniques et aux ressources 
associées, ainsi qu’à leur interconnexion (directive «accès»), lu en 
combinaison avec les cinquième, sixième, huitième et dix-neuvième 
considérants ainsi qu’avec les articles 5 et 8 de cette directive, 
s’oppose à une législation nationale telle que la loi sur le 
marché de la télécommunication (Viestintämarkkinalaki) du 23 
mai 2003 en ce que celle-ci ne limite pas la possibilité d’invoquer 
l’obligation de négociation en matière d’interconnexion de réseaux 
aux seuls opérateurs de réseaux publics de communications. Il 
appartient à la juridiction de renvoi de déterminer si, eu égard 
au statut et à la nature des opérateurs en cause au principal, ceux- 
ci peuvent être qualifiés d’opérateurs de réseaux publics de commu­
nications. 

2) Une autorité réglementaire nationale peut considérer qu’il a été 
porté atteinte à l’obligation de négocier une interconnexion 
lorsqu’une entreprise ne disposant pas d’une puissance significative 
sur le marché propose l’interconnexion à une autre entreprise à des 
conditions unilatérales propres à faire obstacle au développement 
d’un marché de détail concurrentiel lorsque ces conditions empê­
chent les clients de la seconde entreprise de bénéficier des services de 
cette dernière. 

3) Une autorité réglementaire nationale peut ordonner à une entre­
prise qui n’a pas de puissance significative sur le marché mais qui 
contrôle l’accès aux utilisateurs finals de négocier de bonne foi avec 
une autre entreprise soit une interconnexion des deux réseaux 
concernés si le demandeur d’un tel accès doit être qualifié d’opéra­
teur de réseaux publics de communications, soit une interopérabilité 
des services de messages textes et de messages multimédias si ce 
demandeur ne relève pas de cette qualification. 

( 1 ) JO C 197 du 02.08.2008
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